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Derrière les baies vitrées de la salle de 
conférences, l’étendue du lac de Neu-
châtel et, au loin, la région de la Broye,
où coule la rivière du même nom. Les 
Vert·e·s des cantons de Berne, Vaud, Fri-
bourg et Neuchâtel avaient bien choisi le 
décor de leur conférence de presse inter-
cantonale, dont la thématique principale 
était l’eau, ou plus précisément sa rareté. 
«Le manque d’eau représente le principal 
défi pour les décennies à venir», estiment 
les membres du mouvement écologiste, 
dont la conseillère aux Etats neuchâte-
loise Céline Vara.

Or, dénoncent ces derniers, les poli-
tiques de gestion intégrée de cette res-
source sont actuellement «lacunaires».
En septembre 2022, à la suite d’un été
caniculaire, la sénatrice verte avait 
déposé une interpellation appelant à 
une intervention étatique dans la coor-
dination de l’utilisation de la ressource
au parlement fédéral. Mais «la Confédé-
ration a estimé que cette politique devait 
se faire à l’échelle régionale», explique-t-
elle. Les Vert·e·s prennent hier la chose 
au mot, en annonçant le dépôt d’un pos-
tulat commun dans les quatre parle-
ments concernés.

Risque de conflits d’usage
Car il n’est plus temps de procrastiner, 

rappellent-ils. A la suite de la sécheresse
hivernale du mois de février, la ques-
tion de la gestion des ressources en eau 

interpelle les plus hautes sphères de la
politique mondiale. Sorti il y a quelques 
jours, le dernier rapport de l’ONU sur 
l’eau appelle à «davantage de partenariats
pour éviter une crise d’usage», souligne 
Céline Vara. Comme l’or bleu représente

la base d’activités très diverses (agricul-
ture, loisirs, énergie hydraulique), «ces
dernières risquent d’entrer en compéti-
tion en cas de pénurie ou de restrictions 
d’usage et une crise générale pourrait
en découler», met par ailleurs en garde 

Sabine Glauser, députée au Grand Conseil
vaudois.

Les Vert·e·s rappellent que la situation 
de la région des Trois-Lacs est d’ores et
déjà tendue depuis plusieurs mois. Les 
nappes phréatiques sont notamment «de

plus en plus sous tension en termes de 
quantité et de qualité», rappelle Chris-
toph Grupp, député bernois. A tel point 
que dans la région du Grand Marais dans 
le Seeland, zone autrefois marécageuse, 
il devient nécessaire de procéder à des
irrigations à grande échelle qui abaissent 
le niveau des eaux de surface et des eaux 
souterraines.

Une situation déjà sous tension
Il est donc urgent d’agir, indique le 

député fribourgeois Julien Vieumil-
lier, qui souligne que «lors de l’été cani-
culaire passé, la situation hydrologique 
des cours d’eau fribourgeois a été par-
ticulièrement critique», «les cantons
limitrophes étaient aussi concernés»

et, «malgré les niveaux extrêmement 
bas atteints par le débit de nom-
breuses rivières, les mesures de res-
triction d’usage de l’eau n’ont pas été 
suffisantes». Le postulat annoncé hier 
peut-il changer la donne? «La création 
d’une task force intercantonale autour
de la thématique serait plus que bien-
venue», estime Céline Vara, qui espère
que les quatre gouvernements canto-
naux concernés n’attendront pas la fin 
du processus parlementaire (qui risque 
d’être long) avant de s’accorder sur de
premières mesures concrètes. ■

Les Vert·e·s veulent une gestion intégrée des ressources en eau
COOPÉRATION �Réunis dans une même
conférence de presse, les écologistes des 
cantons de Neuchâtel, Berne, Vaud et 
Fribourg ont annoncé le dépôt d’un pos-
tulat pour une politique intercantonale 
sur l’or bleu. Ils appellent leurs parle-
ments respectifs à empoigner le sujet dès 
que possible

De gauche à droite: Sabine Glauser (section vaudoise), Christoph Grupp (Berne), Céline Vara (Neuchâtel), Julien Vuilleumier (Fribourg) et Céline Barrelet 
(Neuchâtel) devant la presse. (30 MARS 2023/JEAN-CHRISTOPHE BOTT/KEYSTONE)

«Les nappes 
phréatiques sont  
de plus en plus sous 
tension en termes de 
quantité et de qualité»
CHRISTOPH GRUPP, DÉPUTÉ BERNOIS
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12 289: c’est le nombre de jeunes qui ont 
opté pour un CFC d’employé de commerce 
en Suisse en 2021, selon l’Office fédéral 
de la statistique. Ce qui en fait (de loin) le 
domaine de formation professionnelle le 
plus prisé du pays. Or cette filière fait l’ob-
jet d’une vaste réforme fédérale, lancée en 
2017 par le Secrétariat d’Etat à la forma-
tion, qui entrera en vigueur à la rentrée 
2023. Son objectif? Mieux répondre aux 
changements rapides du monde du tra-
vail et aux besoins des employeurs. Une 
pilule qui passe mal.

La refonte met fin à l’enseignement par 
disciplines comme le français, les lan-
gues étrangères ou l’informatique, pour 
basculer vers un enseignement par «com-
pétences opérationnelles». Au menu: 
«Interaction dans un milieu de travail 
interconnecté», «Gestion des relations 
avec les clients» ou «Coordination des pro-
cessus de travail en entreprise». Les élèves 
continuent, par exemple, d’apprendre 
l’anglais ou le français, mais dans le cadre 
d’une «compétence opérationnelle».

Dans le canton de Vaud, ce bouleverse-
ment suscite inquiétude et colère chez 
les enseignants, qui y voient des objectifs 
«ramenés à un pur geste technique ou 
commercial». «La notion de culture géné-
rale disparaît, et avec elle le rôle émanci-
pateur de la formation, au-delà de l’ap-
prentissage d’un métier», déplore une 
enseignante présente à la conférence de 
presse organisée ce mardi à Lausanne par 
le Syndicat vaudois des maîtres·ses de l’en-
seignement professionnel. Comme tous 

ses collègues, elle a souhaité garder l’ano-
nymat.

C’est que la thématique est sensible. 
Très émue, une professeure de français 
prend ainsi la parole pour souligner que 
sa branche ne sera désormais plus can-
tonnée qu’à sa dimension de communi-
cation. «On n’interroge que la pratique 
professionnelle. Le développement de 
l’esprit critique, l’ouverture sur le monde, 
c’est fini. Je me sens comme un petit pay-
san sur son pâturage qui va rejoindre une 
grande ferme industrielle dans laquelle 
il devra mettre 25 poules au m2, dans le 
noir. Je veux une école qui émancipe, pas 
qui abrutit.»

«Mon métier a disparu»
Leurs craintes ne sont pas infondées et 

se basent notamment sur les retours de 
leurs collègues des métiers de la vente, 
dont la branche a connu une refonte simi-
laire, effective depuis la rentrée 2022. «Je 
dois désormais enseigner l’accueil des 
clients et l’organisation au sein de l’entre-
prise, raconte une représentante de cette 
filière, initialement professeure d’anglais. 
Mon métier a disparu.»

Le syndicat s’inquiète que la nouvelle 
réforme «affaiblisse et dégrade l’appren-
tissage». Il craint aussi qu’elle réduise les 
perspectives des détenteurs d’un CFC de 
pouvoir par la suite effectuer une maturité 
professionnelle et accéder aux HES. «Nous 
demandons au canton de mettre en place 
un modèle vaudois de compensation des 
qualifications et des savoirs pour mainte-
nir la qualité de la formation», demande 
Aristides Pedraza, secrétaire de la Fédé-
ration syndicale SUD.

Directeur général de l’enseignement pos-
tobligatoire, Lionel Eperon dit «totalement 
comprendre ces craintes». Les possibili-
tés de passage vers la maturité profession-
nelle représentent «un point de vigilance. 
Nous travaillons à des mesures d’accom-
pagnement sous forme de cours d’appui.»

Les voix critiques ne s’élèvent par ail-
leurs pas que dans le canton de Vaud. 

«La réforme pose très peu de problèmes 
en Suisse alémanique, contrairement à 
la Suisse romande», résume Lionel Epe-
ron. «Les cantons romands vont (en) redis-
cuter entre eux, car il y a une inquiétude 
partagée», notamment sur la place de la 
culture générale dans les formations pro-
fessionnelles, fait savoir Julien Schekter, 
porte-parole du Département vaudois de 
la formation et de l’enseignement profes-
sionnel.

A cinq mois du démarrage, 
un «immense flou»

En Valais, un certain malaise est égale-
ment perceptible. A l’été 2021, un repré-
sentant des autorités cantonales avait 
ainsi fait part sur Heidi.news de ses 
doutes face à cette approche «plus utili-
tariste», déclarant qu’on était «peut-être 
allé trop loin dans les compétences opé-
rationnelles, avec pas assez de compé-
tences de base». Toutefois c’est à Genève 
que le désarroi est le plus marqué. Sur 
le fond – la crainte que les apprentis se 
retrouvent avec des lacunes – mais aussi 
sur la forme.

«A cinq mois de la mise en œuvre, beau-
coup d’enseignants n’ont toujours pas 
d’information sur le plan d’étude ni de 
matériel à disposition. Et il règne encore 
un immense flou sur ce qui leur sera 
demandé à la rentrée», indique Wael 
Almoman, membre du bureau de l’Union, 
le syndicat qui représente les enseignants 
de la formation commerciale.

Il faut dire que Genève est un cas à part, 
puisqu’une majorité d’élèves effectue son 
CFC d’employé de commerce en école à 
plein temps. Fin 2020, 2276 jeunes sui-
vaient une formation professionnelle com-
merciale à «l’école de com», contre 1667 en 
entreprise et en cours (filière duale). Or ces 
écoles sont aussi concernées par le chan-
gement, où il est particulièrement compli-
qué à mettre en place. Le canton de Genève 
avait demandé à Berne de pouvoir repous-
ser l’entrée de vigueur de 2023 à 2024. Le 
délai lui a été refusé. ■

«Le développement de l’esprit 
critique, c’est fini»
APPRENTISSAGE �La formation pro-
fessionnelle commerciale a été entière-
ment repensée. Mais la nouvelle formule, 
qui sera mise en œuvre dans toute la 
Suisse à la rentrée prochaine, soulève de 
nombreuses questions. Les enseignants 
vaudois dénoncent un appauvrissement 
qui fermera des portes aux élèves

BORIS BUSSLINGER, ZURICH
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Faisant face à une conjoncture 
qui s’est assombrie, La Poste pré-
voit une restructuration, a appris
jeudi Le Temps. Le géant jaune 
mène une «procédure de consul-
tation» au sein de son service 
logistique qui touche «jusqu’à 116
places de travail». Celles-ci sont 
pour le moment «examinées», 
précise La Poste qui doit encore 
déterminer le nombre exact de
places qui pourraient être sup-
primées.

Les collaborateurs  
consultés

«L’unité Services logistiques, 
la plus grande de La Poste, subit 
les conséquences de la pandé-
mie et les besoins d’adaptation, 
parfois à très court terme, qui en 
découlent», indique la commu-
nication du groupe, invoquant 
aussi les «tensions géopolitiques,
la crise énergétique et le renché-
rissement» pour justifier la res-
tructuration en préparation.
Pour faire face à ces difficultés, 
le géant jaune avait annoncé en 
décembre travailler sur un pro-
gramme d’efficacité dans la ges-
tion de ses services logistiques.

Dans le cadre de la consulta-
tion lancée, La Poste précise
que «les collaborateurs ont eu la
possibilité de faire des proposi-
tions pour éviter les réductions 
de places de travail ou les adap-
tations de contrats envisagées».
Le nombre exact de postes tou-
chés n’est pas encore connu, sou-
ligne celle qui assure que «si des 

réductions d’effectifs ont lieu,
nous les mettrons en œuvre de 
la manière la plus socialement 
acceptable». La Poste dispose
de plans sociaux pour les colla-
borateurs soumis à une conven-
tion collective de travail (CCT) et 
pour ses cadres.

Courrier en baisse
En 2022, le géant jaune a réa-

lisé un bénéfice de 295 millions
de francs, en chute de plus d’un 
tiers par rapport à l’année précé-
dente. Vu le «contexte difficile»,
son directeur général, Roberto 
Cirillo, s’était néanmoins dit
«satisfait du résultat» lors de 
la présentation des chiffres, au
début du mois. En demi-teinte, 
ceux-ci sont expliqués par l’in-
flation, la fin des taux d’intérêt 
négatifs et la baisse du volume 
général de colis (-4% sur un an, 
à 194  millions). Après l’explo-
sion des livraisons pendant la 
pandémie, la guerre a pesé sur le 
moral des consommateurs et les
ruptures dans les chaînes d’ap-
provisionnement ont réduit la
demande, argue notamment La 
Poste.

Le groupe, un des plus grands
employeurs du pays comptait
encore près de 48 000 salariés en
fin d’année dernière. Ils étaient 
cependant plus de 62 000 dix ans
plus tôt. ■

RESTRUCTURATION Face à la 
baisse de la demande, le géant 
jaune veut redimensionner son 
secteur logistique, a appris
«Le Temps»

Une centaine d’emplois 
menacés à La Poste

Les fuites dans 
l’affaire Crypto 
classées sans suite
L’enquête pénale 
sur l’affaire Crypto 
a été classée, a 
annoncé jeudi le 
procureur 
extraordinaire de 
la Confédération, 
Peter Marti. La 
procédure 
concernait des 
indiscrétions liées 
à un rapport des 
Commissions de 
gestion de 
l’Assemblée 
fédérale sur cette 
affaire. Etaient 
entre autres visés 
Markus Seiler, 
secrétaire général 
du Département 
fédéral des 
affaires 
étrangères (DFAE), 
et Peter Lauener, 
ancien chef de la 
communication 
du Département 
fédéral de 
l’intérieur (DFI). 
(ATS)

MAIS ENCORE

48 000
La Poste, un des plus grands 
employeurs du pays, comptait 
encore près de 48 000 salariés 
en fin d’année dernière. Ils 
étaient cependant plus de 
62 000 dix ans plus tôt.

Le Temps, 31.3.2023


